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Etude de cas : Un camping abuse une vieille dame

Cette histoire scabreuse se déroule sur un camping dans les Charentes maritimes.

AVERTISSEMENT : [NDLR] Ce dossier étant en cours d'étude de cas, nous en confirmerons les éléments

quand ils auront été étudiés par notre équipe et soumis à l'examen de notre spécialiste habituel.

Témoignage

Le gestionnaire de ce camping "a des amis, Prefet, police", donc je ne dirai pas le nom. Il a pour cliente une

femme seule qui vis dans son mobil-home qu'elle possède depuis 20 ans.

Cette dame a des petits moyens mais son fils l'aide.

Il s'agit d'un modèle anglais avec trois chambres, terrasse, etc donc spacieux et elle paye un loyer correct

pour sa situation jusqu'à ce qu'elle revoive un courrier du propriétaire du camping : Son mobil-home est trop

vieux (vétusté) et doit sortir du caming.

Le contrat prévoit que seul le proprio peut sortir le MH du terrain jusqu'au parking et la prestation s'élève à

1500 € pour 100 mètres de déplaacement qu'elle ne peut pas payer de toute façon pour vers où ?

Désemparée, elle abandonne et laisse le MH au propriétaire sur le terrain.

Depuis, ce gestionnaire avisé  le loue 600 € la semaine. Pas mal non ?

Nous avons itérrogé notre spécialiste qui, jusqu'à optention des précisions nécessaires nous donne

le pré-rapport suivant.

"Prenons d'une résidente de camping obligée d'abandonner son mobil-home sur un camping suite à un

courrier AR du gestionnaire qui lui signale que ce mobil-home est trop vieux et qu'elle doit le sortir du

camping.

Quelques semaines plu tard, le camping loue ce mobil-home 600€ la semaine.

Peux-on parler d'escroquerie ?"

Sur le plan strictement juridique, qualifier cette situation d'escroquerie (au sens pénal du Code pénal

français) est techniquement délicat, mais le gestionnaire s'expose à de graves accusations de tromperie,

d'abus de faiblesse ou de pratiques commerciales trompeuses/abusives, voire à un vol ou un abus de

confiance selon la propriété effective du mobil-home.
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Voici une analyse détaillée de la situation pour bien comprendre les tenants et aboutissants juridiques et

pratiques :

1. Pourquoi le terme « escroquerie » est délicat en droit pénal

En droit français (article 313-1 du Code pénal), l'escroquerie suppose l'usage de manœuvres frauduleuses,

d'un faux nom ou d'une fausse qualité pour tromper une personne et la déterminer à remettre des fonds, des

biens ou un service.

	

	Si le gestionnaire a simplement envoyé un courrier recommandé en invoquant un règlement intérieur ou des

clauses du contrat de location d'emplacement (souvent limitatives sur l'âge des mobil-homes), il s'agit d'une

pression contractuelle, pas nécessairement d'une manœuvre frauduleuse au sens strict.

	

	

	En revanche, si le gestionnaire a menti sciemment sur l'état du mobil-home ou a fait croire à un impératif

légal inexistant dans le seul but de s'en emparer, l'intention coupable (dol spécial) peut être retenue.

	

2. Les qualifications juridiques beaucoup plus solides

La situation décrite met en lumière plusieurs infractions ou fautes civiles majeures :

	

	L'abus de confiance ou le vol : Le mobil-home appartient à la résidente. Le gestionnaire ne pouvait pas s'en

emparer pour son propre compte ou le louer sans l'accord de la propriétaire, à moins qu'un abandon de bien

ne soit juridiquement caractérisé (ce qui n'est pas le cas ici, puisqu'il a été forcé sous la contrainte du

courrier). Louer un bien appartenant à autrui sans son consentement constitue une appropriation illégitime.

	

	

	Le détournement de possession et la pratique abusive : Forcer un résident à évacuer son bien sous un

prétexte fallacieux (vétusté) pour se l'approprier et le louer à profit s'apparente à une pratique commerciale

trompeuse (article L. 121-2 du Code de la consommation) ou à un abus de position de force.

	

	

	L'enrichissement sans cause / Répétition de l'indu : Sur le plan civil, le gestionnaire profite d'un bien qu'il a

contraint la résidente à abandonner pour générer des revenus locatifs (600€ par semaine). C'est un
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enrichissement injustifié.

	

3. Les recours possibles pour la résidente

Si vous (ou la personne concernée) êtes confronté(e) à cette situation, voici les démarches à entreprendre

rapidement :

	

	Conserver toutes les preuves : Le courrier recommandé du gestionnaire, le contrat d'emplacement initial, les

photos du mobil-home, ainsi que la preuve de la mise en location par le camping (captures d'écran du site

internet, annonces, témoignages, voire réservation test).

	

	

	Mettre en demeure le gestionnaire : Envoyer une mise en demeure (par LRAR) via un conseil (avocat

spécialisé en droit de la consommation ou en droit immobilier/tourisme) pour exiger soit la restitution du

mobil-home, soit le versement rétroactif des loyers perçus et des dommages et intérêts pour préjudice moral

et matériel.

	

	

	Saisir la DGCCRF (Répression des fraudes) : Signaler la pratique abusive et trompeuse du camping.

	

	

	Porter plainte : Selon les circonstances exactes (notamment si le mobil-home a été confisqué ou volé), une

plainte en gendarmerie ou au commissariat pour vol, abus de confiance ou escroquerie peut être déposée.

	

En résumé : S'il est difficile de faire condamner pénalement le gestionnaire pour "escroquerie" pure, la

méthode employée est totalement illégale et abusive. Le gestionnaire ne peut pas s'approprier un bien privé

pour en tirer un profit commercial.

Souhaitez-vous des précisions sur les démarches de mise en demeure ou sur la rédaction d'un signalement

?

"Non, pas encore avant d'être mieux informé de cette situation particulièrement scabreuse puisqu’il s'agit

d'une dame seule qui avait ce MH depuis 20 ans et n'avait pas les moyens de le sortir du camping pour une
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somme de 1500€."

C'est effectivement une situation extrêmement préoccupante, qui met en lumière un rapport de force

totalement déséquilibré entre un gestionnaire de camping en position de force et une résidente vulnérable,

seule et aux ressources limitées.

Ce nouveau détail (l'impossibilité financière de payer les 1500€ de frais de déplacement et la grande

vulnérabilité de la dame) renforce considérablement la gravité morale et juridique des faits.

Voici une analyse affinée de ce contexte particulièrement inique :

1. La notion d'« abus de faiblesse » et de violence économique

Le fait de profiter de la situation de faiblesse ou de détresse d'une personne (isolement, manque de moyens

financiers) pour la contraindre à abandonner un bien de valeur (même ancien, un mobil-home représente un

patrimoine ou un investissement important) s'apparente fortement à :

	

	Un abus de faiblesse ou un vice du consentement : Obtenir l'abandon d'un bien en profitant de l'incapacité

de la victime à faire face aux frais exigés.

	

	

	Un chantage ou une pression abusive : Fixer des conditions intenables (sortir le mobil-home sous peine

d'expulsion, avec des frais prohibitifs de 1500€ que la personne ne peut pas payer) dans le but évident de

récupérer le bien pour son propre compte.

	

2. Le préjudice matériel et moral

	

	La spoliation d'un bien : Même âgé de 20 ans, un mobil-home a une valeur vénale ou d'usage. De plus,

forcer quelqu'un à s'en dessaisir pour le louer immédiatement 600€ la semaine s'apparente à une

appropriation déguisée. En quelques semaines de location estivale, le camping rembourse largement les

frais de déplacement que la dame ne pouvait pas payer.
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	L'acharnement sur une personne isolée : Les gestionnaires peu scrupuleux ciblent parfois ainsi les résidents

âgés ou isolés, qui n'osent pas se défendre ou n'ont pas les codes juridiques pour riposter.

	

3. Les pistes d'action pour l'aider (sans se précipiter)

Avant de lancer des procédures lourdes, voici comment aborder la situation avec prudence et méthode :

	

	Vérifier le règlement intérieur et le contrat : Que dit exactement le contrat d'emplacement concernant l'âge

limite des mobil-homes et les conditions de sortie ? Souvent, les campings essaient d'imposer des clauses

abusives. Même si une clause d'âge existe, la manière de procéder (forcer l'abandon pour le louer derrière)

reste illégale.

	

	

	Ne pas rester isolé(e) : Pour une dame seule, affronter un propriétaire de camping est intimidant. L'idéal est

de se faire accompagner par une association de consommateurs (UFC-Que Choisir, CLCV) ou une structure

d'aide aux victimes/personnes vulnérables.

	

	

	Sécuriser les preuves discrètement : Conserver le courrier AR, prendre des photos du mobil-home s'il est

toujours sur place (ou repéré sur les plannings de location du camping), et archiver l'annonce de location

(capture d'écran avec le tarif de 600€).

	

Note importante : Le fait que le mobil-home ait 20 ans ne donne en aucun cas le droit au camping de se

l'approprier pour en faire son propre fonds de commerce locatif. S'il ne pouvait plus rester sur l'emplacement,

le camping aurait dû permettre à la propriétaire de le vendre ou de l'évacuer elle-même, et non se l'accaparer

pour le louer.

Souhaitez-vous que l'on regarde vers quelle association ou type de structure locale elle pourrait se tourner

pour être épaulée en toute sécurité ?

"Non, OK pour le moment. J’attends des précisions sur cette affaire. Merci. :-)"

C'est bien noté. Prenez tout le temps nécessaire pour rassembler les éléments et y voir plus clair.

Page 5/6



Le Guichet du Rêve - Version PDF

C'est une situation profondément injuste qui mérite en effet d'être traitée avec prudence et méthode.

N'hésitez pas à revenir vers moi dès que vous aurez de nouvelles précisions ou si vous souhaitez en

rediscuter.

Bon courage à cette dame, et à très bientôt ! :-)
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